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DOUTES  .^7 
ET  RÉFLEXIONS 

SUR  LA  MOTION 

DE  M.  L’ÉVÊQUE  D’AUTUN, 

Concernant  les  Biens  Eccléfiafti  que  s . 


•** 

«J  E n’examinerai  point  fi  la  propriété  du  Clergé  peut  être 
anéantie  ; il  la  Nation  peut  difpofel*  de  cette  propriété  ; 
E elle  peut  l’aliéner,  en  mettant  les  frais  du  culte  public 
au  rang  des  charges  privilégiées  de  l’Etat. 

Je  ne  rechercherai  point  fi  l’équité  permet  de  priver 
les  Titulaires  aétuels  d’une  partie  de  leur  jouifiance  uiufrui- 
tière  ; s’il  eft  poftible  de  lupprimer  toutes  les  Commu- 
nautés , tous  les  Chapitres  exiftans  ; fi  la  fixation  d’un 
revenu  de  ioo  millions  [réductible  à 80  ou  85  millions  „ 
'par  les  décès  fuccejjîfs  des  Bénéficiers  actuels /,  mais 
fufceptible  dé  une  augmentation  proportionnelle  au  plus 
haut  prix  que  le  laps  de  temps  amène  dans  la  valeur  des 
grains) * eft  fuffifant  pour  l’entretien  du  culte  public. 

Ces  queftions  font  importantes  : elles  exigent  la  plus 
févère  difcuffion , elles  fixeront  très-certainement  l’at- 
tention des  Repréfentans  de  la  Nation. 

Je  fuppofe  le  principe  confacré , la  Nation  propriétaire 
des  biens  du  Clergé , la  faculté  de  les  aliéner  reconnue  ; 
mais  'je  demande  fi  cette  aliénation  eft  néceifaire  , fi  elle 
eft  utile  , fi  même  elle  n’eft  pas  contraire  au  bien  de 
l’Etat. 

Si  la  vente  des  biens  du  Clergé  n’eft  ni  néceifaire 
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m utile  j fi  même  elle,  eft  impolitfque , je  demande  s’il 
n’eft  pas  des  moyens  de  faire  tourner  au  profit  de  la 
chofe  publique  ladminifiration  des  biens  du  Clergé  , en 
lui  confèrent  les  traitemens  arbitrés  par  M.  l’Evêque- 
d’Autun. 

Tels  font  les  différens  points  de  vue  fous  lefquels  je 
me  permettrai  de  foumettre  quelques  réflexions  à la  fagefte 
des  délibérations  de  l’Aiiemblée  Nationale. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

La  Vente  des  Biens  du  Clergé  eft- elle  née  efj  aire  ? 

L’Etat  eft  aux  prifes  av^c  les  plus  grands  befoins  * les 
impôts  font  à tel  point,  qu’il  eft  impoTlible  d’en  aggraver 
le  fardeau  : il  faut  des  reftources  immenfes  & décifives, 
puifqu’il  eft  queftion  de  combler  le  déficit,  de  pourvoir 
ûu  rembourfement  des  charges  , d’afturer  les  honoraires 
de  la  juftice  gratuite,  de  fonder  une  caifte  d’amortilfe- 
ment  • enfin , d’affranchir  la  Nation  du  poids  énorme  des 
rentes  viagères. 

Tels  font  les  motifs  qui  déterminent  la  propofition  de 
M.  l’Evêque  d’Autun , concernant  l’aliénation  des  Biens 
du  Clergé. 

Mais  fi , par  un  nouveau  régime  d3impofttions  , on 
peut , en  modérant  trèsTenfiblement  la  fomme  des  con- 
tributions , anéantir  le  déficit , obtenir  même  un  excédent 
de  recette,  au  moins  de  trente  millions,  fonder  confé- 
quemment  une  Caifte  d’amortiftement  fur  des  bafes 
inaltérables  : fi  , par  fuite  de  ces  opérations , le  crédit  eft 
rétabli  au  point  de  faciliter  le  rembourfement  des  rentes 
viagères  ; fi  enfin  il  eft  aifé  de  pourvoir  au  rembour- 
fement des  charges  , fans  dépouiller  la  Nation  du  gage 
affeété  au  culte  divin , il  eft  fenfible  que  la  vente  des 
biens  du  Clergé  n’eft  point  néceftfâire. 

Ce  plan  exifte  : il  n’eft  point  hypothétique  ; il  eft  fondé 
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far  des  bafes  inconteflables.  Soumis  à I’Afiemblée  Na- 
tionale , elle  en  a décrété  Timpreilion  : bientôt  il  fera 
remis  a chacun  des  Membres  de  l’Afiemblée  (i)  ; dès-lors: 
il  eft  naturel  que  la  difcuflion  de  ce  plan  précède  tout 
décret  fur  la  vente  des  biens  du  Clergé. 

SECONDE  QUESTION. 

La  vente  des  biens  du  Clergé  fer  oit-elle  utile  ? Ne  ferait - 
elle  pas  impolitique  & préjudiciable  aux  intérêts  de 
VEtau 

La  jouiftance  des  biens  du  Clergé  équivaut  à un  revenu 
de  150  millions,  non  compris  les  maifons  8c  enclos  des 
maifons  religieufes , 8c  les  quarts  de  réferve  des  bois  ecclé- 
fiaftiques  affeéfés  aux  reconftruétions  8c  réparations  des 
Bénéfices.  Cent  millions  {réductibles  à mefure  des  décès 
des  Bénéficiers  actuels  * à 80  ou  85  millions  ) fuftifent 
pour  l’entretien  du  culte.  Ainfi  , la  Nation  déclarée  pro- 
priétaire des  biens  du  Clergé , bénéficie , au  moment  de 
fon  Décret , de  50  millions  de  revenu.  Elle  trouve  en 
outre,  dans  les  quarts  de  réferve  des  bois  eccléfiaftiques , 
une  reftource  fumfante  pour  les  intérêts  8c  l’amortiftement 
de  la  dette  du  Clergé.  Tels  font  les  motifs  allégués  par 
M.  l’Evêque  d’Autun,  pour  attribuer  à la  Nation  la  jouif- 
fance  des  biens  du  Clergé. 

Je  fuppofe  l’adoption  de  ces  principes  1 je  ne  contefte 
point  les  calculs  de  M.  l’Evêque  d’Autun;  mais  je  de- 
mande fi  l’intérêt  de  l’Etat  peut  confeiller  la  vente  des 
biens  qui  feront  le  gage  des  honoraires  du  Clergé.  _ 
Un  revenu  de  70  millions  fera  mis  dans  la  circulation  ; 
les  facilités  préfentées  aüx  acquéreurs  procureront  le  denier 


(1)  Motion  de  M.  le  Baron  d’Allarde  fur  un  nouveau  régime 
des  Finances.  Elle  eft  à Pimpreflion  avec  toutes  les  pièces  juf» 
fificativesj  & doit  être  incessamment  diftribuêe. 
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îTente , ceft-^dire,  deux  milliards  cent  millions.  Ce  ca^ 
puai  éteindra  des  intérêts  jufqu  a concurrence  de  105  mil- 
lions; ainfi  la  Nation  bénéficiera  de  35  millions  de 
retenu  au-dela  des  50  millions  que  lui  procureroit  la 
j o aidance  des  biens  du  Clergé.  Cette  propofition 
et  eduiiante  : de  fimples  réflexions  en  détruiront  le 
preftige  8c  l’illufion. 

ï . La  valeur  réelle  des  biens  du  Clergé  ne  peut  être 
connue.  Lçs  baux  de  ces  biens  feraient  une  bafe  fautive.» 
.x  e lionne  n’ignore  que  les  Fermiers  des  maffes  conven- 
tuenes  ne  fubifTent  que  de  très-légères  augmentations  , 
de  que  la  modicité  du  prix  de  bail  eft  ordinairement  com- 
peniee  par  des  pots  de  vin.  Même  abus  s même  ufage , 
pour  les  biens  dont  la  jouifïance  appartient  aux  Béné- 
ficiers. Ces  fortes  de  biens  ne  peuvent  jamais  être  améliorés , 
puiicjne  les  Fermiers  n ont  qu’une  jouifTance  précaire,  de 
qui  ceue  au  décès  du  titulaire.  Ce  principe  pofé  8c  re- 
connu, 1]  eft  fenfible  que  le  prix  de  vente  au  denier  30, 
lur  la  repréfentation  des  Baux , ferait  très-défavantageux , 
8c  nullement  proportionné  à la  valeur  réelle  des  biens 
du  Clergé. 

2°.  J admets  que  la  Nation,  Propriétaire  des  biens  du 
Clergé  , fe  contente  d en  confier  radminiftration  aux 
Aiiemblées  Provinciales.  Il  eft , dès-lors , certain  que  le 
produit  ou  revenu  fera  confidérablement  augmenté.  Les 
Fermiers  11  auront  point  à fubir  la  loi  des  Pots-de-vin  3 
leur  jouifTance  ne  pourra  jamais  être  troublée  : s’il  leur 
eft  pafté  des  Baux  a longs  termes , de  dix-huit  ans  , pa$ 
exemple  , ils  s’occuperont  de  tous  les  moyens  d’améliora- 
tion ; 8c  je  ne  doute  pas  qu’une  adtniniftration  aüftî  fage 
ne  piocurat  un  accroiftement  du  quart  fnr  le  prix  aéfcue! 
des  Baux.  Ainfi  , le  revenu  de  7©  millions  ferait  porté 
a,  8 b millions  : 1 alienation  ne  donnerait  qu’un  revenu  de 
105  millions  ; le  bénéfice  de  cette  aliénation  ferait  con- 
xequemment  réduit  à 17  millions. 

30,  La  vente  des  biens  du  Clergé  étant  deftinée  aut 
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rembourfement  des  créanciers  de  l’Etat , opéreroit  lVxtînc- 
don  de  105  millions  d’intérêt  * mais  fi  le  nouveau  régime 
des  finances  préfente  un  fonds  d’amortiflement  de  30  à 
40  millions , la  Caiffe  Nationale  ne  tardera  pas  à jouir 
du  crédit  le  plus  étendu.  Des  emprunts  perpétuels  par  la 
voie  de  la  réconflitution  ( ufage  adopté  par  le  Clergé* 
avec  le  plus  grand  fuccès  ) , la  mettra  dans  le  cas  de  fubf- 
tituer  aux  engage  mens  aétuels  de  cinq  pour  cent , un 
intérêt  de  quatre  pour  cent*  ainfi  les  105  millions  d’in- 
térêts qui  feraient  éteints  par  la  vente  des  biens  du  Clergé, 
feront  réduits , par  les  opérations  fimples , sûres  & pofi- 
tives  de  la  Caille  d’amortiflement , à 84  millions  3 con- 
féqnemment  la  Nation  ( qui , par  l’augmentation  fur  les 
prix  de  baux  des  biens  du  Clergé , aura  bénéficié  de  1 8 
millions , & qui  réduira  de  21  millions  les  intérêts  qui 
feraient  éteints  par  l’aliénation  des  biens  du  Clergé  ) , 
gagnera  3 9 millions  de  revenu  , au  lieu  de  3 5 millions 
que  lui' procurerait  cette  aliénation: 

4°.  M.  l’Evêque  d’ Autrui  11e  s’eft  point  dillimuîé  que 
la  dépenfe  du  culte  divin  devoit  toujours  être  fubordonnée* 
à la  valeur  effeébive  des  grains  : il  propofe  d’accorder , 
fur  les  traitemens  fixes  qui  feront  arbitrés  , des  accroifie- 
mens  proportionnels  à l’augmentation  progreffive  de  cette 
Valeur.  Il  eft  donc  fenfible  que  la  charge  privilégiée  8e 
deftinée  pour  le  culte  divin,  augmentera  d’année  en  année  3 
que  dans  un  fiècle  elle  fera  peut  - être  doublée.  Si , au 
contraire  , la  Nation  conferve  les  propriétés  du  Clergé , 
leur  produit  fuivra  la  progreffion  de  toutes  les  propriétés  3 
les  Miniftres  des  Autels  n’auront  point  à craindre  lès  diffi- 
cultés qui  feraient  néceffairement  apportées  à l’accroifle- 
ment  de  leurs  traitemens,  lorfque  la  Nation,  dépouillée 
des  biens  de  VEglife , aurait  le  plus  grand  intérêt  d’éviter 
des  accroifiemens  de  dépenfes , auxquels  il  ne  ferait  pof- 
fible  de  fubvenir  que  par  la  voie  de  l’impôt. 

J’ai  avancé  que  la  vente  des  biens  du  Clergé  n’étoit 
point  nécelfaire  , je  viens  de  prouver  quelle  ne  ferait 
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point  utile,  qu’elle  fer  oit  môme  impolitique  Sc  défavan** 
tageufe.  le  me  permettrai  quelques  réflexions  fur  les  avan- 
tages que  la  Nation  pourrait  retirer  de  la  jouiffance  des 
biens  du  Clergé  , fi  les  principes  de  M.  l'Evêque  d’Autiiq. 
font  adoptés  par  fAflemblée  Nationale. 

TROISIEME  QUESTION. 

Quels  feroïent  les  avantages  que  la  Nation  pourroit 1 
retirer  de  la  jouiffance  des  biens  du  Clergé? 

J’adopte  les  bafes  de  M.  l’Evêque  d*  Aucun. , Se  je  fup- 
pofe  le  revenu  du  Clergé  de  cent  cinquante  millions , dont 
cent  millions  feront  deftinés  au  Culte  divin. 

J’admets,  que  ces  biens  confiés  aux  Adminiftrations  pro- 
vinciales augmenteront , en  revenu  , de  dix-huit  millions. 

Ainfi  la  Nation  profitera  de  foixante-huit  millions  de 
revenu  annuel,  fufceptiblë  des  mêmes  progreflions  que 
toutes  les  autres  propriétés  foncières. 

Les  Maifons  Reiigieufes  Sc  leurs  enclos  ne  font  point 
compris  dans  ces  eftirnations  de  revenu. 

Les  Religieux  Sc  Reiigieufes  font  inutiles  dans  les  villes. 
Leur  nombre,  fuivant  FefHmation  de  M.  FEvêque  de  Nancy, 
efi  d’environ  cinquante-fix  mille  ; ils  peuvent  être  repartis 
dans  les  Maifons  fît  nées  dans  les  campagnes  ; une  partie 
des  Religieux  peut  être  pourvue  des  A icariats.  Ceux  qui 
feront  dans  les  campagnes , ainfi  que  les  Reiigieufes  , peu- 
vent  fe  defiiner  à 1 éducation  de  la  jeuneffe  des  deux  fexes; 
dès-lors  les  dépenfes  de  F infiitution  feront  moins  grandes 
Sc  plus  proportionnées  aux  facultés  de  tous  les  Citoyens. 

D’ailleurs  les  Religieux  Sc  Reiigieufes  vivront  à plus 
bas  prix,  avec  plus  d’aifance  dans  les  campagnes,  que  dajis. 
les  villes. 

Ainfi  je  penfe  que  pour  tirer  le  plus  grand  avantage  de£ 
biens  du  Clergé,  on  pourroit  dé  terminer  la  vente  des  ntâiq 
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fons  8c  enclos  fîmes  dans  les  villes,  8c  répartir  les  Religieux 
des  deux  fexes  dans  les  habitations  de  la  campagne. 

En  prenant  ce  parti , la  Nation  ne  porte  aucune  at- 
teinte au  gage  affeété  fpécialement  à la  dépenfe  du  culte 
public , puifque  les  maifons  8c  enclos  des  Villes  ne  font 
point  comptés  dans  le  revenu,  puifque  les  habitations  des 
campagnes  feront  fuffifantes  pour  le  nombre  de  Religieux 
des  deux  fexes,  puifqu’enfin  les  biens  fonciers  du  Clergé , 
y compris  les  quarts  de  réferve,  fuffiront,  & peut-être, 
au-delà  , pour  la  dépenfe  arbitrée  par  M.  l’Evêque  d’Autun. 

Les  maifons  8c  enclos  des  Villes  peuvent  donc  être 
aliénés  à perpétuité  : ils  produiront  une  reffource  immenfe 
à l’Etat,  8c  je  crois  pouvoir  eftimer  que  le  prix  de  ces 
ventes  8c  aliénations  ferait  au  moins  de  300  millions. 

Ce  capital  ( pour  lequel  on  pourroit  recevoir  des  quit- 
tances de  rentes  viagères  3 conformément  à la  proportion 
de  M.  VEvêque  déAutun  ) ferait  employé , par  les  Ad- 
miniftrateurs  de  la  CaifTe  Nationale  , au  rembourfement 
forcé  des  rentes  viagères  les  plus  onéreufes.  Les  Rentiers , 
au  profit  defquels  ces  rembourfemens  feraient  efreétués  , 
ne  tarderaient  pas  à les  rapporter  à la  CaifTe  Nationale , 
pour  les  y placer  en  annuités  : ainfi , le  rembourfement 
total  8c  abfolu  des  rentes  viagères  ue  tarderait  pas  à être 
effe&ué. 

Au  moyen  de  cette  difpofition  , la  propriété  des  biens 
du  Clergé , acquife  à la  Nation  , procurerait  à la  CaifTe 
Nationale , indépendamment  d’un  accroifTement  de  re- 
venu de  68  millions , la  facilité  d’éteindre  les  rentes  via- 
gères , 8c  de  diminuer  de  5 o millions  les  intérêts  de  la 
dette  publique. 

Telles  font  les  réflexions  que  m’a  fuggérées  la  leéture 
de  la  Motion  de  M.  l’Evêque  d’Autun  3 elles  auraient 
befoin  de  dévéloppemens , mais  j’ai  cru  intérefTant  de 
ne  pas  différer  de  les  foumettre  à l’examen,  aux  mûres 
délibérations  des  Repréfentans  de  la  Nation. 

A Versailles*  de  l'Imprimerie  Nationale.  1789. 
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